Gendarmerie de Tarare : il est demandé au Conseil d’Etat de trancher !

Un de nos adhérents de Tarare avait obtenu l’annulation de la vente de ce bien, car il n’avait pas été  tenu compte du prix de la démolition de certains bâtiments prise en charge par la Mairie.

Le 1er adjoint du Maire avait été condamné dans cette affaire pour « prise illégale d’intérêts ».

La cour d’Appel de Lyon a tout de même annulé la décision du tribunal sans tenir compte de ces éléments.

Après consultation de différents avocats, CANOL a décidé de soutenir cet adhérent pour porter cette affaire au Conseil d’Etat et défendre ainsi les intérêts des habitants de Tarare.

